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3 B OPTIQUE 
 

Société par actions simplifiée 
au capital de 5 000 € 

Siège social : 18 Esplanade des Belges 
13500 MARTIGUES 

RCS Aix-en-Provence 804 882 595 

 

Statuts 
 
 
 
Les soussignées : 
 

• SAS ABY, au capital de 1 000 €, dont le siège social est situé 74 chemin de la Renardière –                 
13170 LES PENNES-MIRABEAU, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés                    
d’Aix-en-Provence sous le numéro 829 599 091,  

• SAS GROUPE CIL, au capital de 4 629 €, dont le siège social est situé 55 place Raoul Coustet – 
13370 MALLEMORT, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Tarascon sous 
le numéro 751 661 760,  

 
Indiquent que la société sous sa forme de société par actions simplifiée est désormais régie par 
les présents statuts : 
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  Titre 1 
Forme – Objet – Dénomination – Siège social – Durée – Exercice social 

Article premier – Forme.  

La société a été constituée sous forme d’une société à responsabilité limitée en date du 5 avril 2017. 
Elle a été transformée en société par actions simplifiée avec effet au 28 avril 2026 suivant la décision 
de l’assemblée générale extraordinaire en date du même jour, statuant à l’unanimité. 

La société continue d’exister entre les propriétaires des titres existants et ceux qui seraient créés 
ultérieurement. 

Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, notamment par le Code de commerce ainsi que 
par les présents statuts 

Elle peut néanmoins procéder aux offres définies à l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier. 

Article 2 – Objet.  

La société continue d’avoir pour objet directement ou indirectement tant en France qu’à l’étranger, 
l’activité d’opticien-lunetier, acoustique, vente de montures, lentilles, lunettes optiques et solaires 
ainsi que la vente de tous objets et accessoires s’y rattachant. 

D’une manière générale, toute opération pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social susceptible d’en faciliter l’extension ou le développement, création ou acquisition de 
tout fonds ou établissement de même nature et en général toutes opérations industrielles, 
artisanales, commerciales, financières, mobilières ou immobilières. La participation par tous 
moyens à toutes entreprises pouvant se rattacher à son objet social ou l’aidant à le réaliser.  

Article 3 – Dénomination.  

La dénomination sociale reste : 

3 B OPTIQUE 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la 
dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots « société par actions 
simplifiée » ou des initiales « SAS », du numéro d'immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés et de l'énonciation du capital social. 

Article 4 – Siège social.  

 
Le siège social demeure fixé : 
 

18 Esplanade des Belges 
13500 MARTIGUES 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe 
par décision du président, qui, à cet effet, est autorisé à modifier les présents statuts et en tout 
autre lieu par décision extraordinaire des actionnaires. 
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Article 5 – Durée.  

La société a une durée de 99 ans à compter de son immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

Article 6 – Exercice social.  

L'exercice social a une durée de douze mois ; il commence le 1er janvier et se termine le                                  
31 décembre de chaque année. 
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Titre 2 
Apports – Capital social – Actions 

Article 7 – Apports.  

Lors de la constitution de la société, il a été fait les apports suivants : 
 

- Apports en numéraire pour un montant de 5 000 €. 

Article 8 – Capital social.  

Le capital social reste fixé à la somme de 5 000 euros divisé en 500 actions (Cinq cents actions) de             
10 € (Dix euros) chacune, entièrement souscrites, libérées et attribuées aux actionnaires en 
proportion de leurs apports respectifs. 

Article 9 – Modifications du capital. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par l'assemblée 
des actionnaires statuant dans les conditions mentionnées plus avant. 

L'assemblée peut également déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou 
décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation du capital. 

Article 10 – Comptes courants.  

Les actionnaires peuvent mettre ou laisser à la disposition de la société, toutes sommes, produisant 
ou non intérêts, dont celle-ci peut avoir besoin. 

Les modalités de ces prêts sont arrêtées par accord entre le président et l'intéressé. Cet accord est 
le cas échéant, soumis à la procédure de contrôle prévue par la loi. 

Article 11 – Forme des actions.  

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

La matérialité des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes 
tenus à cet effet par la société dans les conditions et modalités prévues par la loi. 

À la demande de l'actionnaire, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la 
société. 

Article 12 – Droits et obligations attachés aux actions.  

1 - Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu'elle représente. 

2 - Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 
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La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 
actionnaires. 

3 - Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, 
les propriétaires d'actions isolées, ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce 
droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat 
ou de la vente d'actions nécessaires. 

Article 13 – Indivisibilité des actions. Usufruit.  

1 - Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 

Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés lors des décisions collectives par l'un d'eux 
ou par un mandataire unique. La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la 
société dans le mois de la survenance de l'indivision. Toute modification dans la personne du 
représentant de l'indivision n'aura d'effet, vis-à-vis de la société, qu'à l'expiration d'un délai d'un 
mois à compter de sa notification à la société, justifiant de la régularité de la modification 
intervenue. 

En cas de désaccord, le mandataire est désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus 
diligent. 

2 - Si les actions sont grevées d'usufruit, leur inscription en compte doit faire ressortir l'existence de 
l'usufruit. 

Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier lors des décisions collectives ordinaires 
et au nu-propriétaire lors des décisions collectives extraordinaires.  

Docusign Envelope ID: F01DAF04-B81F-8905-8079-2733B9590496



  

6 

Titre 3 
Cession – Location – Exclusion 

Article 14 – Cession des actions.  

1 - Agrément 

Les actions sont librement cessibles entre actionnaires.  

Les actions ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la société qu'avec l'agrément de la 
collectivité des actionnaires dans les conditions mentionnées plus avant. 

1° La demande d'agrément du cessionnaire est notifiée à la société et à chaque actionnaire, par acte 
extrajudiciaire ou par lettre recommandée AR, indiquant les noms, prénoms et adresse du 
cessionnaire, le nombre des actions dont la cession est envisagée ainsi que le prix offert et les 
conditions de la vente. L'agrément résulte, soit d'une notification, soit du défaut de réponse dans le 
délai de trois mois à compter de la demande. 

La décision d'agrément est prise par décision collective des actionnaires à la majorité des deux tiers. 
Elle n'est pas motivée et, en cas de refus, ne peut jamais donner lieu à une réclamation quelconque. 

Le cédant est informé de la décision, dans les 30 jours, par lettre recommandée AR. 

En cas de refus, le cédant aura 30 jours, pour faire connaître, dans la même forme, s'il renonce ou 
non à son projet de cession. 

2° Dans le cas où le cédant ne renoncerait pas à son projet de cession, le président est tenu, dans le 
délai de 2 mois à compter de la notification du refus, de faire acquérir les actions, soit par des 
actionnaires ou par des tiers, soit, avec le consentement du cédant, par la société en vue d'une 
réduction du capital. 

À cet effet, le président avisera les actionnaires de la cession projetée, par lettre recommandée, en 
invitant chacun à lui indiquer le nombre d'actions qu'il veut acquérir. 

Les offres d'achat sont adressées par les actionnaires, par lettre recommandée AR, dans les 15 jours 
de la notification qu'ils ont reçue. La répartition entre les actionnaires acheteurs des actions offertes 
est faite par le président, proportionnellement à leur participation dans le capital et dans la limite 
de leurs demandes. 

3° Si aucune demande d'achat n'a été adressée au président dans le délai ci-dessus, ou si les 
demandes ne portent pas sur la totalité des actions, le président peut faire acheter les actions 
disponibles par des tiers. 

4° Avec l'accord du cédant, les actions peuvent également être achetées par la société, qui est alors 
tenue de les céder dans un délai de six mois ou de les annuler. Le président sollicite cet accord par 
lettre recommandée AR à laquelle le cédant doit répondre dans les 30 jours de la réception. 

En cas d'accord, le président provoque une décision collective des actionnaires à l'effet de décider 
du rachat des actions par la société et de la réduction corrélative du capital social. La convocation 
doit intervenir suffisamment tôt pour que soit respecté le délai de 2 mois ci-après. 
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Dans tous les cas d'achat ou de rachat visés ci-dessus, le prix des actions est fixé comme indiqué au 
6° ci-après. 

5° Si la totalité des actions n'a pas été achetée ou rachetée dans le délai de 2 mois à compter de la 
notification du refus d'agrément, le cédant peut réaliser la vente au profit du cessionnaire primitif, 
pour la totalité des actions cédées, nonobstant les offres d'achat partielles qui auraient pu être 
faites. 

Ce délai de 2 mois peut être prolongé par ordonnance de référé du président du tribunal de 
commerce, non susceptible de recours, à la demande de la société, l'actionnaire cédant et le 
cessionnaire dûment appelés. 

6° Dans le cas où les actions offertes sont acquises par des actionnaires ou des tiers, le président 
notifie au cédant les nom, prénoms et domicile du ou des acquéreurs. 

À défaut d'accord entre les parties, le prix des actions est déterminé dans les conditions prévues à 
l'article 1843-4 du Code civil. 

Les frais d'expertise sont supportés par moitié par le vendeur et par l'acquéreur. 

7° La cession au nom du ou des acquéreurs est régularisée d'office par un ordre de mouvement 
signé du président ou d'un délégué du président sans qu'il soit besoin de la signature du titulaire 
des actions. 

8° Les dispositions du présent article sont applicables dans tous les cas de cession entre vifs, soit à 
titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la cession aurait lieu par voie d'adjudication 
publique en vertu d'une décision de justice. Elles sont également applicables en cas d'apport en 
société, d'apport partiel d'actif, de fusion ou de scission. 

9° La clause d'agrément, objet du présent article, s'applique également à la cession des droits 
d'attribution en cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission. Elle s'applique aussi en cas de cession du droit de souscription à une augmentation de 
capital en numéraire ou de renonciation individuelle au droit de souscription en faveur de personnes 
dénommées. 

Dans l'un et l'autre cas, le droit d'agrément et les conditions de rachat stipulés au présent article 
s'exercent sur les actions souscrites, et le délai imparti à la société pour notifier au tiers souscripteur 
s'il accepte ou non celui-ci comme actionnaire est de 2 mois à compter de la date de réalisation 
définitive de l'augmentation de capital. 

En cas de rachat, le prix est égal à la valeur des actions nouvelles déterminée dans les conditions 
prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

10° En cas d'attribution d'actions de la présente société, à la suite du partage d'une société tierce 
possédant ces actions, les attributions à des personnes n'ayant pas déjà la qualité d'actionnaire 
seront soumises à l'agrément institué au présent article. 

En conséquence, tout projet d'attribution à des personnes autres que des actionnaires devra faire 
l'objet d'une demande d'agrément par le liquidateur de la société dans les conditions fixées au 1° 
ci-dessus. 
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À défaut de notification au liquidateur de la décision des actionnaires, dans les trois mois de la 
demande d'agrément, celui-ci sera acquis. 

En cas de refus d'agrément de certains attributaires, le liquidateur pourra, dans les trente jours de 
la notification du refus d'agrément, modifier les attributions de façon à ne faire présenter que des 
attributaires agréés. 

Dans le cas où aucun attributaire ne serait agréé, comme dans le cas où le liquidateur n'aurait pas 
modifié son projet de partage dans le délai ci-dessus, les actions attribuées aux actionnaires non 
agréés devront être achetées ou rachetées à la société en liquidation dans les conditions fixées sous 
les 2° à 4° ci-dessus. À défaut d'achat ou de rachat de la totalité des actions, objet du refus 
d'agrément, dans le délai fixé au 5° ci-dessus, le partage pourra être réalisé conformément au projet 
présenté. 

Article 15 – Location.  

Les actions ne peuvent pas être données en location. 

Article 16 – Exclusion.  

1 - L'actionnaire dont le contrôle est modifié au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce doit, 
dès cette modification, en informer le président de la société. 

Dans le mois suivant la notification de la modification, le président consulte les actionnaires, en 
assemblée sur les conséquences à tirer de cette modification. À la majorité des deux tiers des voix, 
l'assemblée agrée la modification ou impartit à l'intéressé un délai d'un mois pour régulariser sa 
situation. À défaut de régularisation dans le délai imparti, l'intéressé est exclu de la société. Ses 
actions sont rachetées par les actionnaires. À défaut d'accord, le prix des actions est fixé dans les 
conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

2 - Lorsqu'un actionnaire ne respecte pas les dispositions statutaires ou contrevient gravement à 
l'esprit et aux objectifs définis, et après avoir été invité à présenter sa défense par lui-même ou par 
mandataire, il peut être exclu de la société par décision de l'assemblée statuant à la majorité des 
deux tiers des voix. 

L'actionnaire menacé d'exclusion en est informé par le président, par lettre recommandée AR, 
contenant indication des motifs de l'exclusion projetée, appuyés de tous justificatifs. 

La réunion des actionnaires appelés à se prononcer sur l'exclusion ne peut intervenir qu'après un 

délai minimum de 30 jours après la notification des griefs, la convocation des actionnaires à cette 

réunion devant être accompagnée de toutes pièces justificatives, en demande comme en défense. 

Si l'exclusion est prononcée, les actions sont rachetées dans les conditions prévues au 1 ci-dessus. 
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Titre 4 

Administration de la société 

Article 17 – Président.  

La société est gérée et administrée par un président, personne physique ou morale, actionnaire ou 
non de la société. Lorsqu'une personne morale est nommée président, les dirigeants de ladite 
personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 
responsabilités civile et pénale que s'ils étaient président en leur nom propre, sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

La durée des fonctions du président est fixée par la décision qui le nomme. 

Le premier président est désigné aux termes des présents statuts. 

Le président de la société est ensuite nommé ou renouvelé dans ses fonctions par la collectivité des 
actionnaires statuant à la majorité des droits de vote. 

En cas de décès, démission ou empêchement du président d'exercer ses fonctions supérieur à 2 
mois, il est pourvu à son remplacement par une personne désignée par l’assemblée générale. Le 
président remplaçant ne demeure en fonctions que pour le temps restant à courir du mandat de 
son prédécesseur. 

Pendant la durée de son mandat, le président ne peut être révoqué qu'à l’unanimité des 
actionnaires. 

La révocation n'a pas à être motivée; elle ne peut en aucun cas donner lieu à indemnité. 

Le président représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour 
agir en toute circonstance au nom de la société, sans avoir à justifier de pouvoirs spéciaux.  

Toutefois, à titre de règlement intérieur, et sans que cette clause puisse être opposée au tiers ni 
invoquée par eux, il est stipulé que tout emprunt d’un montant supérieur à 50 000 euros autre que 
les découverts en banque, tout achat, vente ou échange d’immeubles ou fonds de commerce, toute 
constitution d’hypothèque sur les immeubles sociaux, toute mise en gérance ou nantissement du 
fonds de commerce, l’apport de tout ou partie des biens sociaux à une Société constituée ou à 
constituer, ne pourront être réalisés sans avoir été autorisés au préalable par une décision collective 
ordinaire des actionnaires ou, s’il s’agit d’actes emportant ou susceptibles d’emporter directement 
ou indirectement une modification de l’objet social ou des statuts, par une décision collective 
extraordinaire. 

Article 17 Bis – Directeur général. 
 
Lors de la constitution ou sur la proposition du président, la collectivité des actionnaires peut 
nommer un ou plusieurs directeurs généraux personnes physiques ou morales. 
 
L'étendue et la durée des pouvoirs délégués au directeur général sont identiques à ceux du 
président sans que cette durée excède celle du mandat du président. 
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Le directeur général est révocable à tout moment par la collectivité des actionnaires ou par le 
président. 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du président, le directeur général en fonction conserve 
ses fonctions et attributions jusqu'à la nomination du nouveau président. 
Le directeur général dispose, à l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le président. 

Article 18 – Rémunération.  

Le président et le directeur général ont droit, en rémunération de leurs fonctions, à un traitement 
fixe ou proportionnel, ou à la fois fixe et proportionnel à passer en frais généraux. 

Les modalités d’attribution de ces rémunérations, ainsi que leur montant, sont fixées par décision 
de l’actionnaire unique ou décision ordinaire des actionnaires. Ils ont droit, en outre, au 
remboursement de leurs frais de représentation et de déplacement.  
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Titre 5 
Conventions réglementées – Commissaires aux comptes 

Article 19 – Conventions entre la société et les dirigeants.  

1 - Le commissaire aux comptes ou le président présente aux actionnaires un rapport sur les 
conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son président, 
l'un de ses dirigeants, l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure 
à 10 % ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du 
Code de commerce. 

À cette fin et s'il existe un commissaire aux comptes, le président et tout intéressé doivent aviser le 
commissaire aux comptes des conventions intervenues, dans le délai d'un mois de la conclusion 
desdites conventions par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Lorsque l'exécution de conventions conclues au cours d'exercices antérieurs a été poursuivie au 
cours du dernier exercice, le commissaire aux comptes est informé de cette situation par le 
président, dans le délai d'un mois à compter de la clôture de l'exercice. 

Les actionnaires statuent chaque année lors de l'approbation des comptes de l'exercice sur ce 
rapport aux conditions des décisions collectives ordinaires, l'actionnaire intéressé participant au 
vote. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et éventuellement pour le président et les autres dirigeants d'en supporter les 
conséquences dommageables pour la société. 

2 - Sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont significatives 
pour aucune des parties, les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des 
conditions normales sont communiquées au commissaire aux comptes par le président et tout 
intéressé au plus tard le jour de l'arrêté des comptes. 

Tout actionnaire a le droit d'en obtenir communication. 

3 - Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les 
conditions déterminées par cet article, au président et aux dirigeants de la société. 

Article 20  – Commissaires aux comptes.  

La collectivité des actionnaires réunie en assemblée générale est tenue de désigner au moins un 
commissaire aux comptes dès qu'elle remplit les critères mentionnés à l'article L. 227-9-1, alinéa 2, 
du Code de commerce. 

La nomination d'un commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou plusieurs 
actionnaires représentant au moins le dixième du capital.  
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Titre 6 
Décisions collectives des actionnaires 

Article 21 – Décisions des actionnaires.  

1 - Sont prises obligatoirement par la collectivité des actionnaires les décisions relatives à : 

• l'augmentation, la réduction ou l'amortissement du capital social. 
• la transformation, la fusion, la scission, la liquidation ou la dissolution. 
• la modification des présents statuts à l’exception de la faculté offerte au président de  modifier 

les statuts en cas de transfert du siège social décidé par le président, tel que prévu à l’article 4 
ci-dessus. 

• l'approbation des comptes annuels et l'affectation des résultats. 
• toute distribution faite aux actionnaires à l'exception des acomptes sur dividendes. 
• l'approbation des conventions conclues entre la société et l’un de ses dirigeants ou 

actionnaires. 
• la nomination, la révocation, la rémunération et la fixation des pouvoirs du président et du 

directeur général. 
• la nomination des commissaires aux comptes titulaires et suppléants. 

2 - Les décisions collectives des actionnaires sont prises, au choix du président, soit en assemblée 
générale, soit par consultation écrite, soit par téléconférence téléphonique ou audiovisuelle. Elles 
peuvent également résulter d'un acte sous seing privé constatant les décisions unanimes des 
actionnaires. 

Pour toute décision, la tenue d'une assemblée est, en outre, de droit, si la demande en est faite par 
un ou plusieurs actionnaires représentant au moins le quart du capital social. 

3 - Les décisions collectives d’actionnaires sont prises à l’initiative du président ou à la demande 
d'un actionnaire détenant au moins le quart du capital social (ci-après le « demandeur »). Dans ce 
dernier cas, le président, s'il n'est pas actionnaire, en est avisé par tout moyen. 

L’ordre du jour en vue des décisions collectives d’actionnaires est arrêté par le demandeur. 

4 - Chaque actionnaire a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par un 
mandataire de son choix, qui peut ou non être un actionnaire. Les mandats peuvent être donnés 
par tous moyens écrits, en ce compris par télécopie ou transmission électronique. En cas de 
contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à celui qui se prévaut 
de l’irrégularité du mandat. 

5 - Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au 
capital qu'elles représentent ; toutefois, aucun actionnaire ne pourra disposer tant par lui-même 
que comme mandataire, d'un nombre de voix supérieur à 100 % du nombre total des voix attachées 
aux actions ayant effectivement participé à la décision. 

6 - Décisions prises en assemblée générale 

L'assemblée est convoquée par le président ou par un mandataire désigné en justice en cas de 
carence du président. Lorsque la tenue d'une assemblée n'est pas obligatoire, l'assemblée peut être 
convoquée par l'actionnaire ou un des actionnaires demandeurs. 
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Éventuellement : 

Le commissaire aux comptes peut, à toute époque, convoquer une assemblée. 

Elle est réunie au siège social. 

La convocation est faite par une notification envoyée par tous moyens écrits, en ce compris par 
télécopie ou par transmission électronique huit jours au moins avant la date de la réunion ; elle 
indique l'ordre du jour. Cependant, lorsque tous les actionnaires sont présents ou représentés, 
l’assemblée générale peut se réunir sans convocation préalable. Sont joints tous documents 
nécessaires à l'information des actionnaires. 

Tout actionnaire disposant d'au moins 10 % du capital peut requérir l'inscription à l'ordre du jour de 
projets de résolutions. Sa demande, appuyée d'un bref exposé des motifs, doit être parvenue à la 
société au plus tard la veille de la tenue de la réunion. 

L'assemblée est présidée par le président ; à défaut, l'assemblée élit son président de séance. 
L'assemblée convoquée à l'initiative du commissaire aux comptes est présidée par celui-ci. 

À chaque assemblée est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-verbal de la 
réunion, signé par le président de séance et par au moins un actionnaire présent ou le mandataire 
d'un actionnaire représenté. 

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement que si la moitié au moins des actionnaires 
sont présents ou représentés. 

L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou 
représentés possèdent au moins les deux tiers des actions ayant droit de vote. 

7 - Décisions prises par consultation écrite 

En cas de consultation écrite par correspondance, en ce compris par télécopie ou par transmission 
électronique, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information 
des actionnaires sont adressés à chacun, par tous moyens écrits en ce compris par télécopie ou par 
transmission électronique. Les actionnaires disposent d'un délai minimal de 8 jours, à compter de 
la réception des projets de résolutions, pour émettre leur vote. Le vote peut être émis par tous 
moyens écrits en ce compris par télécopie ou par transmission électronique. Tout actionnaire 
n'ayant pas répondu dans un délai de 8 jours est considéré comme s'étant abstenu. 

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi et signé par le président, auquel est 
annexée chaque réponse des actionnaires et qui est immédiatement communiqué à la société pour 
être conservé dans les conditions visées ci-après. 

8 - Décisions prises par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle 

Lors des réunions par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle, les actionnaires et le 
président, s'il n'est pas le demandeur, sont convoqués par le demandeur de la réunion, par tous 
moyens écrits en ce compris par télécopie ou par transmission électronique, 8 jours au moins avant 
la date de la réunion. L’ordre du jour doit être indiqué, ainsi que la manière dont les actionnaires 
peuvent prendre part à la réunion. 
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Lorsque les décisions sont prises par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle, le 
demandeur établit, dans un délai de 8 jours à compter de la téléconférence, un projet du procès 
verbal de séance après avoir indiqué : 

• l’identité des actionnaires présents ou représentés, en précisant, le cas échéant, les mandats 
donnés à cet effet ; dans cette hypothèse, les mandats sont annexés au procès-verbal. 

• l’identité des actionnaires absents. 
• le texte des résolutions. 
• le résultat du vote pour chaque délibération. 

Le demandeur en adresse immédiatement une copie par tous moyens écrits, en ce compris par 
télécopie ou par transmission électronique, à chacun des actionnaires. Les actionnaires ayant pris 
part à la téléconférence en retournent une copie au président, dans les 8 jours, après l’avoir signée, 
par tous moyens écrits en ce compris par télécopie ou par transmission électronique. 

À réception des copies signées par les actionnaires, le demandeur établit le procès-verbal définitif. 
Ledit procès-verbal dûment signé par le demandeur, ainsi que la preuve de l’envoi du procès-verbal 
aux actionnaires et les copies renvoyées dûment signées par les actionnaires ainsi qu’il est indiqué 
ci-dessus sont immédiatement communiqués à la société pour être conservés comme indiqué ci-
après. 

9 - Décisions prises par acte sous seing privé constatant les décisions unanimes des actionnaires 

Les décisions collectives peuvent également résulter d’un acte sous seing privé signé par tous les 
actionnaires. 

10 - Le ou les commissaires aux comptes et les délégués du comité d'entreprise seront convoqués à 
l’assemblée générale ou seront informés de la téléconférence téléphonique ou audiovisuelle dans 
les mêmes conditions que les actionnaires. En cas de décisions prises par consultation écrite ou par 
acte constatant les décisions unanimes des actionnaires, le ou les commissaires aux comptes et les 
délégués du comité d'entreprise seront informés, par tous moyens, préalablement à la consultation 
écrite ou à la signature de l'acte de l'objet de ladite consultation ou dudit acte. 

Article 22 – Décisions extraordinaires.  

Sont qualifiées d'extraordinaires, les décisions entraînant modification des statuts, notamment 
celles relatives à l'augmentation ou la réduction du capital, la fusion, la scission, la dissolution de la 
société, sa transformation, etc. 

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires 
présents, représentés ou ayant voté par correspondance. 

Par exception, ne peuvent être adoptées qu'à l'unanimité : 

• les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des actionnaires. 
• la décision de prorogation de la durée de la société. 
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Article 23 – Décisions ordinaires.  

Toutes autres décisions qui ne modifient pas les statuts sont qualifiées d'ordinaires.  

Ces décisions sont prises à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. 

Article 24 – Conservation des procès-verbaux.  

Les décisions des actionnaires sont constatées par des procès-verbaux ou des actes sous seing privé 
établis sur un registre spécial ou sur des feuillets mobiles numérotés. 

Article 25 – Information des actionnaires.  

1 - L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information des 
actionnaires sont communiqués à chacun d'eux à l'occasion de toute consultation. 

2 - Tout actionnaire peut demander que lui soient communiqués, chaque trimestre, une situation 
comptable, les états financiers prévisionnels et un rapport d'activité. 
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Titre 7 
Comptes annuels – Affectation du résultat 

Article 26 – Comptes annuels.  

Le président tient une comptabilité régulière des opérations sociales, arrête les comptes annuels et, 
le cas échéant, les comptes consolidés, conformément aux lois et usages du commerce, et établit le 
rapport de gestion conformément aux dispositions de l’article L. 232-1 du Code de commerce 

Une assemblée générale des actionnaires, appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé, 
doit être réunie chaque année. 

Article 27 – Résultats sociaux.  

Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice fait apparaître par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
l'exercice. 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au 
moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la 
réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une raison 
quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures, 
ainsi que des sommes à porter en réserves en application de la loi ou des statuts, et augmenté du 
report bénéficiaire. Ce bénéfice est réparti entre tous les actionnaires proportionnellement au 
nombre d'actions appartenant à chacun d'eux. 

Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve, en application de la loi, la collectivité 
des actionnaires peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous 
fonds de réserves facultatives ou de reporter à nouveau. 

Les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. La collectivité des 
actionnaires peut, en outre, décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves 
dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserve sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. 

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital 
augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de 
réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie du capital. 

Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par la collectivité des actionnaires, 
reportées à nouveau pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à 
extinction. 
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Titre 8 
Liquidation – Dissolution – Contestation 

Article 28 – Dissolution. Liquidation.  

La liquidation de la société est effectuée conformément aux dispositions légales et réglementaires. 

Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement au nombre de leurs 
actions. 

Article 29 – Contestations.  

Les contestations relatives aux affaires sociales, à l'interprétation ou l'exécution des présents 
statuts, survenant pendant la durée de la société ou au cours de sa liquidation, entre la société et 
les actionnaires ou ses dirigeants, ou entre les actionnaires et les dirigeants de la société, seront 
jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents du siège social. 
 

Fait à Martigues, 
Le 28 avril 2026. 
En autant d’exemplaires que requis par la loi.  
 
 
SAS ABY         
Représentée par son Président, Thomas COVOLAN 
Actionnaire         
 
 
 
 
 
SAS GROUPE CIL, 
Représentée par son Président, Laurent INGUIMBERT 
Actionnaire 
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